






STATUTS 

CVI 

SARL unipersonnelle au capital de 4000 Euros 

20/22 Grand Rue, 67500 Haguenau 

Certifiés conformes le : 06-03-2022 
Le Représentant légal. 



LES AS OCTES FO1 DA TE URS SOUSSTGNES : 

• Madame VERDONK Corrine aé(e)LOCCl le 03/02/1958 à SAINT DIE DES
VOSGES. de aationalné française, mané(e), demeurant 24 rue des enclos 88420
MOYENMOUTIER

• M.onsieur VERDONK Otto né(e) le 20/01/1956 à YZEND[JKE,_ de nationahte
Néerlandaise, mariê(c). demeurant 24 rue des enclos 88480 MOYENMOlITŒR

Ont com. enu Cl arrêté ce qui suit 
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ARTICLE 6 : Objet sociaJ 

Dispositions générales rela1ives à l'objet ociat: Pour réahser-son objet, la société peut agir 
dirccteme:111 ou indirectement pour son compte ou eelw de tiers ou encore au sein d'un GIE, 
avec d'autres sociétês ou personnes, cl réaliser en France ou à l'étranger sous quelque foane 
que ce so, c, les opérations entrant dans son objet. 

Elle peut prendre sous toutes fonnes, tous intérêts et panicipaùons dans toutes autres sociétés 
ou entreprises. françaises ou étrangères eyanl un objet similaire ou de nature à développer ses 
propres affaires. 

Elle peut réaliser, pl us géoeralement, touœs opérations industrielles, commerciales, 
financières, mobilières ou immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'obje1 
social ou susceptibles d'en faciliter l'extension ou le développement 

Lu société a pour objet : 

Création et exploitation de tout fonds de commerce de détail de prêt à paner, d'équipement de 
hi personne et de la maison 
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ARTICLE 7 : Apports 

Les apports consJilutifs du capital social ont été effectués de la façon suivante: 

• Madame VERDONK Couine apporte la somme de

2100Euros 

• Moru;ieur VERDONK Otto apporte la somme de

1900Euros 

TOTAL .DES APPORTS OMERAIRES : 

4000 Euros 

Le capital social libéré est déposé à la banque LCL, rue Thiecs 88 lOO SAINT DŒ DES 
VOSGES 

ftfONTANT TOTAL DES APPORTS: 4000 Euros 
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ARTICLE 8 : Capital social 

Le capital social s'élève à la somme de quatre rm1le euros (4000). n est divi.sê en quatre œnl 
(400) pans sociales de dix euro, libérées à luurteur de 100%, et attribuées, suite aux cessions 
de parts intervenues en date du 06-03-2022, de la façon suivante:

• Ia SC VINVEST (RCS EPINAL 823 330 535)............ 400 parts sociales. 

TOTAL DES PARTS FORMANT LE CAPJTAL SOCJAL: 400 Parts 

• ..\.RTJCLE 9 : Droits responsabilité et obligation attachés aux parts 
sociales. 
Chaque pan donne droll 

a) -â une voix dans tous les votes et délibérations,
b) -à une fraction proportionnelle au nombre de pans créées, quelles que soient leur époque

de création et le régime fiscal, dans l'actif social el les bénéfices, sauf dispositions légales
différeoteS.

La possession d'une part emporte de plein droit l'adhésion a1Lx statuts de la société et aux 
resolutions regulières des associés. Saufexcephon légale, chaque associé n'est responsable 
qu'à concurrence du montant des partS qu'il possède_ 

ARTICLE 10 : Jndivisibilité des parts sociales 

Chaque part est détenue par 11D seul propnétarre, les indivisaues, ayants cause ou bén tiers 
sont tenus de se faire représenter par l'un d'eu.."'l, considéré comme seul propriéiaire. A défaut 
d'entente, la société considérera l'usufrwtier comme représenllll1t valliblement le nu­
propnétaire, quelles que soient les décisions à prendre. 

ARTICLE J 1 : Cessions et traosmissio_ns des parts sociales 
Les cessions de pans sociales doivent être constatées par acte notané ou sous seing privé. 
Confonnémem à 1 'article 1690 du Code civil, elles ne seront opposables à la société qu'après 
signification faite par elle dans un acte authentique Toutefois, la signification peut être 
remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le 
gérant d'une anestaoon de ce dépôt et ce, conformément à l'article 20 modifié de la loi n° 66-
53 7 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales_ 

La cession des parts sociales de la société se fera sous les conditions suivantes 

• Les cessions au.'< conjoints, ascendants et descendants sont libres.
• Les cessions à des tiers sont soumises à la procédure d'agn!menL
Elles ne peuvent atrc transmises à des tiers, autres que les catégories visées ci-dessus, qu'avec
le consentement de la maJorité des associés représel11al1t au moins la moitié des parts sociales.
Ce consenteme111-est sollicité dans les conditions prévues par la )01_
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ARTICLE 12 : Nomination et pouvoir des gérants 

La société est admuùstrée par un ou plusieurs gérants associés ou non. 

En cas de pluralité d·assoc1és, ils sont nommés par décision ordinaire des associés 
représenrant plus de la moitié du capital social. Dans ses rapports avec les associés, le gérant 
peut faire tout acte de gestion dans l'intérèt de la société Vïs-â-vis dcs tiers. Je gérant est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances, au nom de la société, 
sous réserve de ceu.'( que la loi attribue aux associés. Le gêrant pool sous sa responsabilité 
personnelle conférer toutes dêléb'l!tions spéciales ou temporaires à tout mandatrure de son 
choix pour des opérations déterminées 

ARTICl..E 13 : Durée des fonctions de gérant. 

ils peuvent être nommés pour une durée indêtenrunée. Les gérants peuvent renoncer ti leur 
fonction en preveoant le ou les associés tt01S motS à l'avance, Le ou les gérants, sont toujours 
révocables par rassocié unique ou, en cas de pluralité d'associés, par décision ordinaire des 
llSSOClés, représentant plus de la mofüé du capital social. 

Toute clause eontr.ùre est réputée non écrite. A la demande de tout associé, le gérant est 
·révocable par les mbunaux pour cause légitnne Là révocation sans Juste motif peut donner
lieu à dommages el Intérêts. Le gérant pourra recevoir un traitement fixe et /ou proportionnel
dont le montant et les modalitês seront déterminés ultérieurement par décision ordituure de
l'assoctc! unique ou des associés.

ARTICLE 14 : Co!Tlmissaires aux comptes

L'associé unique ou les associés peuvent nommer un ou plusieurs comnussaires aux comptes
(htulaire et suppléant) par une décision ordinaire De plus, ce1te désignation devient
obligatoire lorsque la société dépasse les seuils fixés par décret, Les commissaires aux
comptes sont nommés pour six exercices sociaux.

ARTICLE 15: Décisions des associés

L·associé unique exerce seul les pouvoirs que conr.:rent la loi et les statuts de la société à la
collectivité des associés. En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sont prises en 
assemblée ou par consultation écrite, à la diligence de la gérance, 

1) -Assemblées

En cas de pluralité d'associés, ceux-ci sont convoqués quirm: jours au moins avant la réunion 
de l'assemblée, par lettre recommandée avec avis de réception, indiquant clairement les 
questions à l'ordre du jour; 

En principe, chaque associé pan1ci_pe personnellement au vote. Il peut toutefois se faire 
représenteq,our la touùitë de ses pans sociales par un autre BSSOClé ou par son conjoint Toute 
personne morale pourra se faire représenter par un mandataire de son choix. 

Toute délibération de rassemblée des associés est constatëe par un procès-verbal ment:lonruurr 
la date et Je lieu de la réunion. les noms et prénoms des associés présents ou représentés avec 
l'indication.du nombre de parts sociales détenues par chacun, les documenrs ou rapports 
soumis â l'assemblée, Ull résumé des dêbats, le texte des résolutions mi.ses aux voix el le 
résultat des votes le procès-verbal d'assemblée est établi par le gérant sur un registre spécial, 
coté et _paraphé par l'autonté légalement habilitée â cet effet, et tenu au siège social. 
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1) - Co11.sultations écrites

En cas de pluralité d'associés, la gérance adresse, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception â chacun des a.�és le texte des résolutions proposées ainsi q_ue les 
documents nécessaires à l'infonnation des associés. Les associés disposent de quinze joun à 
compter de la réception des proJets de résolutions pour répondre è chaque résolution par les 
mots << oui » ou « non » 

Tout associé n'ayant pas régulièrement vo1é dans le délai imparu est considéré comme ayant 
voulu s'abstenir. Le procès-verbal de la délibération es1 établi par le gérant si:lon les fonnes 
indiq11ées pour les procès-verbaux d'assemblée, mais en mentionnant que la consultation a eu 
lieu par écnt e1 en annexant au procès-verbal la réponse de chaque associé. 

ARTICLE 16: Nature des décisions des associés 

En cas de plurali!é d'associés, Jes décisions collectives sont de deu.x types. 

I) - Dédslo11Sordi11aires: 

Ce sont les décisions des associés ne concernant m l'agrément de nouveaux associés. ni des 
modifications statutaires-sauf exceptions prévues par la loi. Elles ont notamment pour objet . 

• d'approuver-les comptes annuels.
• d':autoriser la gérance à effectuer cenaines opérations,
• de nommer ou révoquer le gérant même statutarre,
• de nommer, le cas écbéanL le commissaire aux comptes,
• d'approuver les conventions intervenues entre la société et l'un de ses gémnis ou associes.
Elles ne peuvent être valablement prises qu·à là majorité de plus de là moitié des pans
sociales.

Ou. en deuxiëme consultanon, à la.majonté des votes émis. toutefois non inférieure au qu_art 
du c.apital 

2) - Décisio11s extraordinaires:

Ce sont les décisions des associés portant sur l'agrément de nouveau, associés ou 1a 
modification des statuis, sous réserve des cas prévus par la loi, Elles ont notamment pour 
objet l'augmentanon er la réduction du capital, la modifica11onde l"objet social, de la
dénommation ou du $iège social. la fusion avec une autre société ou la transformation en 
société d'un autre type. 

Elles ne peuvem ètre valablement prises que si elles sont adoptées 

• à la majorité en.nombre d'associés représentant au moins les tro1s qu:arts du capital social
pour le conscn1ement aux cessions de parts à des tiers.

• à la majonté représenUlnt au moins les trois ql18flS du capital social pour toutesJes autres
décisions Extraordinaires.

ARTICLE 17 : Approbation et _publicité des comptes 

l) - Approb.atîon des comptes: Le bilan, le compk de résultai. l'annexe el leTUppon de
gestion établis par le géra.nt som soumis à l'approbauon de l'associé unique ou des eissociés
réunis en assemblée, dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice,
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2) - Publicité des comptes: Confonnémcnt à l'article 44-1 nouv-eau du décret sur les sociétés
commerciales, la société doit deposer en double exemplaire au Greffe du Tnbunal de 
Commerce du lieu du siège social de la société dans le délai d'un mois à compter de 
l'assemblée d'approbation de� comptes·
• les comptes annuels, le rappon de gestion.ainsi que, le cas échéant, les rapports des

commissaires aux comptes,
• la proposition d'affectation du résullal soumise à l'assemblée et la résolution

d'affectation votée, En cas de refus d'approbariotl une copie de ln déhbéranon de
l'assemblée doit obligaroirement être déposée dans le même délai.

ARTICLE 18 : Affectation des réSultats 
Sur les bénéfices nets de chaque exercice diminués, le cas échéant, des pertes antérieures.il 
est prélevé un vingtième pour constituer le fonds de régime légal Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque ledit fonds aneint le dixième du capital social. Le bénéfice distribuable est 
constitué par le bénéfice net de l'exercice dimmué des pertes mtérieures et des sommes 
portees en réserve en application de la loi et augmenté du report bénéficiaire. Sur ce bénéfice, 
l'assemblée générale prélève ens111te les sommes qu'elle Juge à propos d'affecter iJ la dotation 
de tous fonds de réserves facultatifs. ordinaires et extra0rdtnaires ou de reponer à nouveau. 

Le solde. s'il en: existe, pourra être repw entre les associés proportionndlement à la 
quantité de-pans qu'ils détiennent respectivement. ou encore mdépendamment de celle-ci, 
mais dans tous les cas, sur décision de la collectivité de ceux-ci prise a l'unammité, en 
assemblée générale ordinaire annuelle d'approbabon des comptes. 

Les pertes. s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'assemblée génémle, 
=ntes a un compte spécial, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs 
jusqu'à extinction En c.as d'associé unique, celui-ci décide de l'afîectauon du bénéfice 
distnbuable da.ns les mêmes condition.� qu'en cas de pluralilé d'associés. 

ARTICLE 19 : Paiement de dividendes 
Les modalités en sont fixées par l'assemblée géoémle ou par l'associé unique la mise en 
paiement doit avoir lieu dans les ncufroois au maximum après la clôture de l'exerc1ce, sauf 
prolonga1ioo accordée par ordonnance du Président du Tnbunal de Commerce sur req_uête, et 
à la demande-des gérarus. 

ARTICLE 20: Dissolution• Liquidation 
A l'expiration de la soc1êté, en cas de dissolution. la liquidation est fane per le gérant en 
fonction, ou à défaut, par tout liquidateur désigné par l'associé unique ou les associés. l.es 
liquidateurs ont alors tous pouvoU'S pour réaliser aux conditions qu'ils acceptent. l'actif de la
société, et éteindre son passi.t: .Le boni de liquidation. s'il en existe après remboursement du 
montant nommai des partS sociales, est attribué a l'associé unique ou, en cas de pluralité 
d'associés, partagé entre les associés au prorata du nombre de leurs parts sociales 

ARTICLlE 21 : Jouissance de la personnalité morale 
La société ne jouira de la personnalité morale qu'â dater de son immatriculanon au Registre 
du Commerce et des sociétés 
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